Laboratoire des idées :
« Le déclassement social n’est pas qu’un fantasme »
Marie Duru-Bellat et Camille Peugny, tous deux chercheurs à l’Observatoire sociologique du changement, reviennent sur le récent livre d’Eric Maurin, « La peur du déclassement ». Ce texte est paru dans Libération du 5 novembre 2009.
Dans son dernier livre, Eric Maurin défend la thèse selon laquelle la France est rongée par « La peur du déclassement », une peur qui ne peut se justifier objectivement : définissant le déclassement comme le fait de perdre un emploi stable, il souligne que le phénomène ne concerne que « les marges de la société » (chaque année, 1% de la population active) tandis que 99% des salariés seraient à l’abri de la « déchéance sociale ». Comment expliquer alors un tel gouffre entre une réalité statistiquement très rare et un sentiment à ce point répandu ? Ce pessimisme français trouverait racine dans une trop forte protection des statuts et dans le fossé séparant ceux qui sont protégés et ceux qui ne le sont pas : on aurait d’autant plus peur de déchoir que sa propre situation est assurée et bien plus que celle des autres. Cette thèse appelle plusieurs remarques, notamment sur la mesure du déclassement.

La notion de déclassement recouvre, tant chez les chercheurs que dans l’opinion, des définitions variées. Force est de constater que celle retenue par Eric Maurin est particulièrement restrictive, quand il assimile le déclassement à la « déchéance sociale ». Celle-ci n’est que la forme extrême d’un phénomène beaucoup plus complexe, bien plus quotidien et dont les conséquences sur la cohésion sociale sont sans doute beaucoup plus pernicieuses.

Tout d’abord, l’auteur, qui se situe ici au niveau des carrières individuelles, fait du passage de l’emploi au chômage le critère de mesure du déclassement : dans ce cas, pourquoi considérer que la transition CDD-chômage ne constitue pas une forme de déclassement ? Il semble juger que seul le passage d’une situation très favorable (un CDI) à la situation la plus dégradée (le chômage) constitue un réel déclassement. Or, le passage d’une situation moyenne (CDD) à une situation encore pire est à l’évidence une forme de déclassement, peut-être moins spectaculaire puisque l’on y perd effectivement moins, mais que l’on aurait tort de balayer d’un revers de main.

Second point, pourquoi faire du chômage le seul critère de mesure du déclassement ? Le maintien dans l’emploi n’évacue pas la possibilité du déclassement. C’est le cas quand on voit son niveau de vie diminuer, et de ce point de vue, les statistiques de l’Insee pointent le lent déclin des salaires moyens perçus par les professions intermédiaires et les employés entre le milieu des années 1980 et le milieu des années 2000. Sur cette période, le salaire net annuel moyen des professions intermédiaires diminue de 0,4% par an, celui des employés de 0,1% par an, tandis que ceux des cadres (+0,2% par an) et des ouvriers (+0,4%) augmentent légèrement. Au final, sur la période, les professions intermédiaires perdent dix points de salaire relativement aux cadres et professions intellectuelles supérieures.

Enfin, Eric Maurin passe complètement sous silence l’évolution du contenu des emplois et de l’expérience au travail qui, là encore, peut renvoyer à des formes réelles de déclassement. Un salarié peut garder son emploi mais faire face à de telles modifications de son activité que ces dernières impriment leur marque sur l’ensemble de l’expérience sociale. L’actualité récente nous en fournit des exemples particulièrement douloureux.

Au-delà des ruptures en cours de carrière, le déclassement est aussi un concept intergénérationnel et renvoie alors à la situation des individus qui connaissent une réussite sociale sensiblement moins bonne que celle de leurs parents. En la matière, Eric Maurin ne nie pas la sensible dégradation des perspectives de mobilité sociale pour les générations nées dans les années 1960. 

Sa démonstration consiste à mettre en évidence un retournement de situation pour les générations suivantes, l’ascenseur social repartant vers le haut pour les générations nées dans les années 1970 et 1980 puisque le pourcentage de jeunes qui accèdent à des emplois de cadres ou à des professions intermédiaires ne cesse d’augmenter au cours du dernier quart de siècle. Mais là-encore, tout dépend des lunettes que l’on décide de chausser. Entre 1983 et 2008, la part des jeunes sortis de l’école depuis moins de cinq ans occupant un emploi stable (CDI) passe de 58% à 49%, celle des titulaires d’un contrat précaire de 12% à 30%, tandis que celle des chômeurs reste supérieure à 20% sur toute la période. De la même manière, la part des enfants d’ouvriers qui accèdent à un emploi de cadre demeure bloquée aux alentours de 5%, ce que l’on ne voit pas si l’on agrège, comme il le fait, dans une même catégorie les cadres et les professions intermédiaires.

Enfin, le concept de déclassement décrit également la situation des jeunes qui occupent des emplois pour lesquels ils sont surqualifiés, ce qui renvoie à la problématique de la dévalorisation des diplômes. Nul ne conteste que ces derniers constituent un rempart de plus en plus efficace contre le chômage. Cependant, au fil du temps, les débouchés qu’offre un même niveau de diplôme se dégradent. Les chiffres fournis chaque année par l’Insee l’attestent : entre 1990 et 2007, la proportion de jeunes qui, dans les 4 ans qui suivent leur sortie de l’école, se sont insérés comme ouvriers ou employés non qualifiés, progresse quel que soit le niveau de diplôme, même si cette hausse est beaucoup moins rapide pour les titulaires d’un diplôme du supérieur long.

Eric Maurin a raison de distinguer le déclassement de la peur du déclassement, mais l’ampleur de l’écart entre les deux phénomènes tient évidemment à la définition extrême qu’il donne du premier. Nul besoin donc d’aller chercher dans ce qui serait notre « société de statut » la raison de cette propagation de la peur du déclassement. Cette dernière se greffe beaucoup plus simplement sur une réalité qui à bien des égards et objectivement se dégrade. Repenser la protection des salariés qui en sont tragiquement exclus constitue une urgence, mais en la matière, il ne faudrait pas considérer que le seul moyen d’y parvenir est de rogner sur le statut de ceux qui sont protégés est une logique contestable. La protection ne constitue pas un maigre stock qu’il faudrait « casser » pour en répandre les miettes sur l’ensemble du corps social.
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